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Monsieur le Président, 

La délégation française s’associe pleinement à la déclaration prononcée au nom de l’Union 

européenne et souhaite ajouter quelques considérations à titre national. 

Monsieur le Président, 

Le développement de l’énergie nucléaire civile et de ses applications pacifiques constitue un 

objectif essentiel du TNP. Tous les États parties au Traité ont acquis le droit inaliénable de 

bénéficier des applications civiles de l’atome dès lors qu’ils respectent leurs obligations 

internationales en matière de non-prolifération et poursuivent de bonne foi des activités 

nucléaires à des fins pacifiques. 

Dans le contexte actuel marqué par les conséquences malheureusement toujours plus visibles 

du changement climatique, l’énergie nucléaire est l'une des sources d'électricité les plus 

décarbonées tout au long de son cycle de vie et contribue donc à l’atteinte des objectifs de 

l’accord de Paris sur le climat à l’horizon 2030. Elle constitue également un moyen de 

production stable et pilotable, permettant une gestion fiable du réseau électrique et une 

sécurité d'approvisionnement élevée. Je saisis cette opportunité pour saluer la participation 

de l’AIEA à la COP26 qui s’est tenue à Glasgow en 2021, et exprimer mon soutien à sa 

participation en novembre prochain à la COP27. Les quelques 439 réacteurs nucléaires de 

production d’électricité en fonctionnement dans le monde et la cinquantaine en construction 



confirment l’intérêt de nombreux Etats pour l’énergie nucléaire comme moyen de  

décarbonation de leur bouquet énergétique.  

Monsieur le Président, 

La France est fortement impliquée dans la conception et le déploiement de réacteurs 

nucléaires innovants pour répondre encore plus efficacement aux enjeux de sûreté, de 

sécurité et de non-prolifération nucléaires tout en contribuant à décarboner nos économies 

et nos sociétés, et à assurer leur sécurité énergétique. En ce sens, les petits réacteurs 

modulaires (SMR) constituent une perspective prometteuse pour l’avenir de l’énergie 

nucléaire. Le projet français Nuward, lancé en 2019, a été recensé par l’AIEA parmi 13 autres 

concepts. La construction d’un premier réacteur de ce type est envisagée en France à l’horizon 

2030.    

Dans le domaine de la fusion, la France contribue également à développer les technologies 

d’avenir dans le cadre du projet de réacteur expérimental thermonucléaire international 

(ITER), en construction sur le site de Cadarache.  

L'énergie nucléaire reste la principale composante du mix électrique français, avec 56 

réacteurs de puissance en fonctionnement.  Le parc nucléaire français est l'un des plus 

importants au monde et la France dispose d’un très haut niveau d’expertise et d’une vaste 

expérience dans les principales technologies de l’énergie nucléaire et du cycle du combustible. 

Elle soutient ses partenaires dans leurs efforts pour initier ou renforcer leur programme 

électronucléaire.  

C’est dans cette optique que la France a soumis un document de travail soutenu par 13 États 

à cette conférence d’examen du TNP visant à partager les meilleures pratiques en matière 

de gouvernance de la coopération nucléaire civile par le biais d'accords 

intergouvernementaux (AIG). L’objectif poursuivi est de faciliter la coopération avec tous les 

Etats volontaires ou intéressés, en particulier les nouveaux entrants, et de promouvoir le 

développement sûr, responsable et durable des programmes nucléaires pacifiques.  

Le document de travail sur l’initiative internationale pour promouvoir les capacités et 

infrastructures permettant l’accès au nucléaire pour la science et l’énergie déposé également 

par la France à cette conférence d’examen s’inscrit pleinement dans cette démarche. 



Monsieur le Président, 

Le développement sûr et responsable de l’énergie nucléaire se traduit par la mise en œuvre 

des exigences les plus élevées en matière de sûreté et des lignes directrices s’agissant de la 

sécurité nucléaire. 

Les autorités françaises ont toujours plaidé pour une politique exigeante et ambitieuse en 

matière de sûreté nucléaire et de transparence, afin de faire progresser les standards de 

sûreté nucléaire les plus élevés partout dans le monde et favoriser le développement d’un 

secteur de l’énergie nucléaire responsable au niveau international.  

A ce titre, la France est engagée en faveur de l’universalisation et du renforcement des 

conventions internationales relatives à la sûreté et la sécurité nucléaires et salue notamment 

le franc succès de la première conférence d’examen des États parties à l’Amendement à la 

Convention sur la protection physique des matières nucléaires (A/CPPMN) en mars dernier. 

La France souhaite néanmoins souligner son extrême préoccupation quant aux risques que 

fait peser l’agression russe contre l’Ukraine sur la sécurité et la sûreté des installations 

nucléaires ukrainiennes, en particulier l’occupation de la centrale de Zaporijjia par les forces 

armées russes. Dans ce contexte, elle reste activement engagée avec ses partenaires en 

soutien des efforts du directeur général de l’AIEA pour renforcer la sécurité et la sûreté de ces 

installations, notamment par sa contribution au plan d’assistance technique de l’Agence à 

l’Ukraine. 

  

Monsieur le Président,  

Les utilisations pacifiques de l’atome promues par le troisième pilier ne concernent pas 

exclusivement le secteur de l'énergie. Un développement responsable et solidaire du 

nucléaire civil doit également permettre de répondre aux besoins des secteurs de la santé, de 

l’agriculture ou de la protection de l’environnement. La France salue et soutient de manière 

résolue l’action de l’AIEA qui, par son programme de coopération technique, contribue 

activement à la réalisation des Objectifs du Millénaire pour le Développement.  



A ce titre, la France se félicite de la désignation de l’Université Paris-Saclay en 2021 comme 

premier centre collaborateur de l’AIEA dans le domaine des sciences du patrimoine, qui 

répond à l’appel lancé durant le Comité préparatoire de 2019 sur le rôle indéniable des 

applications nucléaires dans la préservation du patrimoine culturel et naturel. La France a 

d’ailleurs déposé, avec le soutien du Brésil, de l’Egypte et des Pays-Bas, un document de 

travail à cette conférence d’examen pour promouvoir l’utilisation des techniques nucléaires 

et encourager le partage des connaissances dans ce domaine. 

Dans le contexte de la pandémie de Covid, l’action Zodiac de l’AIEA pour l’utilisation des 

techniques de l’énergie nucléaire dans la lutte contre les zoonoses a reçu le soutien de la 

France dès son annonce en 2020. Depuis, les échanges se poursuivent entre l’Agence et 

l’initiative internationale PREZODE (Preventing ZOonotic Disease Emergence), avec le soutien 

de la France, en étroite collaboration avec le groupe d'experts de haut niveau «One-Health». 

Cette démarche vise à optimiser les recherches sur les zoonoses pilotées par les différentes 

organisations internationales. 

Enfin, la lutte contre le cancer est un domaine d’action prioritaire de la  France. Nous avons 

ainsi annoncé en juin dernier une contribution extrabudgétaire à l’initiative « Rayon d’espoir » 

lancée par le directeur général de l’AIEA, visant à aider les États membres ayant peu de 

capacités dans le domaine de la lutte contre le cancer à accéder à la médecine nucléaire. La 

France soutient également activement le Programme d’action en faveur de la cancérothérapie 

de l’AIEA. 

Monsieur le Président, 

Alors que l’accès à l’énergie nucléaire constitue un enjeu crucial pour l’avenir de notre planète, 

notamment dans le contexte de la lutte contre le changement climatique, je souhaite 

ardemment que cette conférence d’examen permette de renforcer la centralité du TNP pour 

notre architecture de sécurité collective et de garantir une mise en œuvre équilibrée entre ses 

trois piliers. 

Monsieur le Président, je vous remercie./. 

 

 


